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· Dans l’arrêt « Commission/Hongrie (Valeurs de l’Union) », la Cour a jugé que l’article 2 TUE, qui protège les valeurs fondatrices de l’Union, dispose d’une portée autonome et juridiquement contraignante, de sorte qu’il peut seul constituer le fondement d’un recours en manquement, permettant de sanctionner des violations « manifestes et particulièrement graves » des valeurs de l’Union
· Un État ne peut se prévaloir de son identité nationale, au sens de l’article 4, paragraphe 2, TUE, d’une manière incompatible avec les valeurs de l’Union
· Les dispositions adoptées par la Hongrie afin de limiter, voire d’interdire, la diffusion de ‘contenu LGBTQ+’ sont incompatibles avec les valeurs de l’Union 
Introduction 
Le 15 juin 2021, la Hongrie a adopté la loi n° XXIX ‘introduisant des mesures plus sévères à l’encontre des délinquants pédophiles et modifiant certaines lois en vue de protéger les enfants’. Derrière l’objectif affiché de renforcer la protection des mineurs, celle-ci introduit une interdiction générale de rendre accessible à ces derniers tout contenu représentant ou promouvant « les identités de genre ne correspondant pas au sexe à la naissance, le changement de sexe ou l’homosexualité » (ci-après « contenu LGBTQ+ »). S’y ajoute une série de modifications en droit hongrois en matière de protection de l’enfance, d’éducation, de médias…, donnant corps à cette interdiction, ainsi qu’une simplification de l’accès au casier judiciaire de personnes ayant commis des infractions à la liberté sexuelle ou aux mœurs sexuelles à l’encontre d’enfants. L’ensemble constitue un régime coordonné, permettant l’exclusion progressive des identités LGBTQ+ de l’espace public[footnoteRef:2]. [2:  Le régime instauré par la loi de 2021 fut d’ailleurs renforcé par l’adoption d’une nouvelle loi en mars 2025, qui a modifié la loi sur la liberté de réunion en vue d’étendre l’interdiction introduite par celle de 2021. Cette combinaison fut à l’origine des tentatives d’interdiction de la Pride en 2025.  ] 

Près de cinq ans plus tard, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la « Cour » ou « CJUE »), statuant en assemblée plénière sur un recours en manquement intenté par la Commission, confirme que ces dispositions violent le droit de l’Union – non seulement des dispositions dans le domaine de la libre prestation de services et une série de droits fondamentaux issus de la Charte, mais aussi l’article 2 TUE, qui consacre les valeurs fondatrices de l’Union (ci-après l’« arrêt Commission/Hongrie »)[footnoteRef:3]. Bien que la violation de cette disposition n’avait, jusqu’alors, été constatée qu’en combinaison avec d’autres dispositions de droit de l’Union ‘concrétisant’ ces valeurs – tel que l’article 19 TUE[footnoteRef:4] –, la Cour admet pour la première fois qu’il peut, seul, constituer un motif de manquement, et constate sa violation en l’espèce. Comme en atteste le fait que seize États membres se soient portés parties intervenantes, l’issue de l’arrêt Commission/Hongrie était hautement attendue, car elle constitue une étape supplémentaire dans la protection des valeurs de l’Union.  [3:  Arrêt du 21 avril 2026, Commission/Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, EU:C:2026:326.]  [4:  Arrêt du 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, EU:C:2018:117. Voy., sur cette combinaison, C. Rizcallah et V. Davio, « L’article 19 du Traité sur l’Union européenne : sésame de l’Union de droit », Revue trimestrielle des droits de l’Homme, 2020, vol. 122, pp. 155-185.] 

Après avoir brièvement résumé l’ensemble des constats de manquements, nous reviendrons de manière plus approfondie sur la violation reconnue, de manière autonome, de l’article 2 TUE  (I), ainsi que sur les conséquences potentielles qu’emporte cette évolution (II). Compte tenu de l’espace limité, nous ne pourrons épuiser toutes les réflexions et questions que suscite et vont susciter cet important arrêt. Nous espérons néanmoins contribuer modestement à la discussion, en complément également de l’Éditorial rédigé par Lucia Serena Rossi dans ce même numéro. 
Le manquement À L’ARTICLE 2 TUE
À l’appui de son recours, la Commission a invoqué sept griefs, que la Cour analyse en trois temps. 
Premièrement, la libre prestation de services et la Charte. D’une part, la Cour reconnait que les mesures introduites par la Hongrie afin de limiter la diffusion et l’accès au contenu LGBTQ+ violent diverses dispositions de la directive 2010/13 (services de médias audiovisuels)[footnoteRef:5], 2000/31 (commerce électronique)[footnoteRef:6] et 2006/123 (services)[footnoteRef:7], cette dernière étant combinée à l’article 56 TFUE qui consacre la libre prestation de services à l’intérieur de l’Union. Les dispositions en cause constituent des entraves à la libre prestation des services concernés, lesquelles ne sauraient être justifiées, ni bénéficier des exceptions prévues dans les directives invoquées, ces dernières ne pouvant fonder une discrimination telle que celle créée par les mesures hongroises. D’autre part, ces mêmes dispositions violent les articles 1er, 7, 11 et 21 de la Charte. La Cour relève en particulier la stigmatisation et la marginalisation qu’elles suscitent à l’égard des personnes LGBTQ+, renforcées par l’association à la pédophilie, le tout pouvant contribuer à une forme d’« invisibilisation sociale ».  [5:  Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 10 mars 2010, visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels ») (JO 2010, L 95, p. 1), telle que modifiée par la directive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du Conseil, du 14 novembre 2018 (JO 2018, L 303, p. 69).]  [6:  Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil, du 8 juin 2000, relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur (« directive sur le commerce électronique ») (JO 2000, L 178, p. 1).]  [7:  Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux services dans le marché intérieur (JO 2006, L 376, p. 36).] 

Deuxièmement, l’article 2 TUE. Après un rappel des violations précédemment constatées, la Cour reconnait une violation distincte de l’article 2 TUE. Pour ce faire, elle confirme la justiciabilité de cette disposition, avant de déterminer le seuil requis pour admettre une telle violation (infra). 
Troisièmement, la protection des données à caractère personnel. Finalement, les modifications relatives à l’accès au casier judiciaire de personnes ayant commis une infraction sexuelle sur mineur violent l’article 10 du RGPD[footnoteRef:8] ainsi que l’article 8, paragraphe 2, de la Charte. En particulier, le manque de précision quant aux personnes autorisées à accéder à ces informations, ainsi qu’aux conditions d’accès, viole le principe de licéité, de sorte que l’ingérence dans le droit à la protection des données n’est manifestement pas limitée au strict nécessaire. [8:  Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (JO 2016, L 119, p. 1.] 

L’apport majeur de l’arrêt Commission/Hongrie tient au fait que, pour la première fois, la Cour de justice constate de manière autonome un manquement à l’article 2 TUE, alors que ce dernier n’avait à ce jour été invoqué qu’en combinaison avec une autre disposition des traités. Une telle évolution est susceptible d’emporter des conséquences significatives quant au champ d’application de la protection des valeurs de l’Union, au risque de raviver les tensions inhérentes au principe d’attribution des compétences (A). L’arrêt confirme, en outre, la pleine justiciabilité de cette disposition (B). La Cour entend toutefois encadrer l’utilisation de l’article 2 TUE, en réservant son applicabilité aux seules violations « manifestes et particulièrement graves » des valeurs de l’Union (C).
Un champ d’application étendu de la protection des valeurs par le droit de l’Union ?  
La résolution de la question du champ d’application de l’article 2 TUE, qui consacre les valeurs fondatrices de l’Union, comprenant le triptyque État de droit – démocratie – droits humains, était fortement attendue. Pour rappel, la Charte des droits fondamentaux de l’Union ne s’applique aux États membres que lorsqu’ils « mettent en œuvre » le droit de l’Union[footnoteRef:9]. Cette restriction découle directement du fait que l’Union ne dispose pas de mandat général en matière de protection des droits humains[footnoteRef:10], ni d’ailleurs en matière de protection des valeurs en général. La Cour de justice a déjà étendu partiellement ce champ d’application pour ce qui concerne l’indépendance de la justice et le droit de bénéficier d’un recours effectif, en passant par le truchement de l’article 2 TUE et l’article 19 TUE[footnoteRef:11]. Mais qu’en est-il de l’article 2 TUE ? Faut-il considérer qu’il ne peut s’appliquer que dans le champ d’application du droit de l’Union, ou, au contraire, s’impose-t-il aux États membres en toutes circonstances ?  [9:  Article 51 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Sur cette notion voy. A. Bailleux, « Portée et interprétation des droits et principes », in F. Picod, C. Rizcallah et S. Van Drooghenbroeck (dir.), Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2023, pp. 1385-1426. ]  [10:  Sur la spécificité de la protection offerte par l’Union dans le domaine des droits fondamentaux, voy. C. Rizcallah, The European Union and Human Rights. Understanding a Singular Regional Player, Hart, 2026. ]  [11:  Voy. supra, note 3.] 

L’avocate générale Ćapeta avait considéré que cette question ne se posait pas en l’espèce, dès lors que la violation de l’article 2 TUE est ici invoquée en lien avec la violation d’autres dispositions du droit de l’Union, la situant donc à son tour au sein de son champ d’application[footnoteRef:12].  [12:  Conclusions de l’avocate générale Ćapeta, présentées le 5 juin 2025, Commissions / Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, EU:C:2025:408, points 31-33 et 143-145. ] 

Force est de constater que la Cour maintient une certaine ambiguïté, puisqu’elle n’aborde pas explicitement cette question. Elle précise néanmoins qu’il lui revient « d’apprécier si l’ensemble de ces violations [des dispositions relatives à la libre prestation de services et de la Charte] est susceptible de caractériser une violation de l’article 2 TUE » (§ 545). Cette précision pourrait sous-entendre qu’il serait nécessaire d’identifier, au préalable, des violations du droit de l’Union avant de pouvoir constater une violation de l’article 2 TUE. Une telle limitation ne découle néanmoins pas du texte des traités, et n’est pas plus amplement commentée par la Cour.
Une autre lecture consisterait à considérer qu’elle admet que l’article 2 TUE puisse être invoqué indépendamment de tout lien avec une autre règle du droit de l’Union, sans qu’il soit nécessaire de constater au préalable la violation d’une disposition distincte de ce droit. Cette interprétation trouve d’ailleurs un certain appui dans les traités, lesquels ne prévoient aucune limitation explicite du champ d’application de l’article 2 TUE. Cette interprétation emporterait toutefois le risque de perdre une large part de la force opérative du principe d’attribution des compétences[footnoteRef:13]. Une telle hypothèse semble toutefois peu réaliste, une violation « manifeste et sérieuse » de l’article 2 TUE – critères retenus par la Cour (infra) – indépendante de toute autre violation du droit de l’Union semblant difficilement concevable[footnoteRef:14]. Improbable, mais pas impossible : telle situation pourrait survenir dans certains champs tout à fait étrangers au droit de l’Union, par exemple en matière d’organisation des structures et pouvoirs de l’État. Si l’on retient cette hypothèse, l’arrêt Commission/Hongrie étend le champ d’application du droit de l’Union, tout en limitant l’effet de l’article 2 du TUE en conditionnant son applicabilité au dépassement d’un certain seuil de gravité (infra).  [13:  B. Riedl, « Who Guards the Values? The Court’s Article 2 TEU Turn », Eur. Law Blog, 23 avril 2026.]  [14:  P. Craig, « Op-Ed: Article 2, Values and Incremental Legal Reasoning », EU Law Live, 27 avril 2026. ] 

L’article 2 TUE, une disposition justiciable 
Au-delà de l’exigence tenant au champ d’application, encore faut-il que la norme en cause présente un caractère justiciable pour que la Cour puisse en constater la violation. À cet égard, il est généralement considéré nécessaire que la disposition remplisse deux critères : créer des obligations contraignantes et faire partie de la juridiction de la Cour[footnoteRef:15]. Par l’arrêt Commission/Hongrie, la Cour met fin à un débat de longue haleine, confirmant que l’article 2 TUE remplit ces conditions. [15:  P. Dupont, Les dispositions liminaires du Traité sur l’UE devant la CJUE, Bruxelles, Bruylant, 2025, p. 485.] 

D’une part, la Cour confirme que l’article 2 TUE emporte des obligations contraignantes pour les États membres[footnoteRef:16], rejoignant l’avis de l’avocate générale[footnoteRef:17]. Elle synthétise et complète sa jurisprudence antérieure, en particulier ses jugements relatifs au régime de conditionnalité, selon lesquels l’article 2 TUE « ne constitue pas une simple énonciation d’orientations ou d’intentions de nature politique, mais contient des valeurs […] concrétisées dans des principes contenant des obligations juridiquement contraignantes pour les États membres »[footnoteRef:18]. La Cour précise aujourd’hui que ces obligations découlent directement de l’article 2 TUE, indépendamment du fait que les valeurs qui y sont inscrites soient par ailleurs concrétisées dans d’autres dispositions de droit européen. Une question reste cependant en suspens : la justiciabilité ainsi confirmée de l’article 2 TUE s’étend-elle à l’ensemble de la disposition, en ce compris sa seconde phrase, selon laquelle les valeurs fondatrices « sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes » ?[footnoteRef:19]  [16:  § 536 : « Il s’ensuit que les valeurs consacrées au même article 2 ont, par elles-mêmes, un caractère juridiquement contraignant, dont découle l’obligation, pour les États membres et les institutions de l’Union, de respecter ces valeurs ainsi que celle de les maintenir et de les promouvoir ». ]  [17:  Conclusions de l’avocate générale Ćapeta, Commissions / Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, points 164-188.]  [18:  Arrêt du 16 février 2022, Hongrie / Parlement et Conseil, C-156/21, EU:C:2022:97, point 232 et arrêt du 16 février 2022, Pologne / Parlement et Conseil, C-157/21, EU:C:2022:98, point 264.]  [19:  À cet égard, l’avocate générale avait considéré qu’«  il n’est pas nécessaire d’engager un débat sur les raisons éventuelles de l’existence des deux phrases qui constituent l’article 2 TUE et les différences entre ces deux phrases » (note de bas de page 74), tout en faisant figurer, parmi les valeurs violées, la tolérance (point 268), pourtant issue de la seconde phrase de l’article 2. ] 

D’autre part, la Cour constate, par une lecture combinée des articles 19 TUE et 258 TFUE, l’absence d’exception à sa juridiction concernant l’article 2 TUE. L’existence d’une procédure particulière issue de l’article 7 TUE ne fait pas davantage obstacle à un tel recours en manquement. 
Une applicabilité conditionnée à l’existence d’une violation grave et manifeste
Reste maintenant à savoir comment établir une violation de cette disposition. À cet égard, tant l’avocate générale que la Cour sont d’avis que n’importe quelle violation des valeurs de l’Union n’équivaut pas de facto à une violation de l’article 2, laquelle requiert un certain seuil de gravité ou, pour reprendre les termes de l’avocate générale, le dépassement de « lignes rouges »[footnoteRef:20]. La Cour s’éloigne cependant du critère de la « négation de valeurs » développé par cette dernière, et se rapproche davantage du « double test » proposé par la Commission (à savoir le constat d’une violation « grave » et « systémique »[footnoteRef:21]), sans se l’approprier en tant que tel[footnoteRef:22].  [20:  Conclusions de l’avocate générale Ćapeta, Commissions / Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, points 248-254. ]  [21:  L. Kaiser, A. Knecht et L.D. Spieker, « European Society Strikes Back », Verfassungsblog, 26 novembre 2024.]  [22:  Sur la question des seuils de violation, voy. le numéro spécial dirigé par R. Gadbled et C. Rizcallah « The Systemic and the PArticular in EU Law », German Law Journal, 2023. ] 

Selon la Cour, seules peuvent être ainsi sanctionnées des violations « manifestes et particulièrement graves d’une ou plusieurs des valeurs communes aux États membres, de telles violations étant incompatibles avec l’identité même de l’Union en tant qu’ordre juridique commun d’une société caractérisée par le pluralisme » (§ 551). 
Comment apprécier les critères de violation « manifeste et particulièrement grave » ainsi dégagés, en l’absence de toute mention dans les traités ? La Commission – qui invoquait le critère de gravité – proposait d’avoir égard à l’intensité de la violation (par exemple, dans le cas de l’atteinte à l’essence d’un droit), et/ou à sa portée (« breadth and scope »), tout en tenant compte du contexte dans une approche holistique[footnoteRef:23].  [23:  Ibid.] 

La Cour ne développe pas d’éléments plus concrets permettant d’apprécier si le seuil de gravité est atteint. On peut en particulier s’étonner de l’absence de renvoi aux paragraphes précédents de l’arrêt, ayant établi une violation du contenu essentiel du droit à la non-discrimination (voy. les §§ 141, 203, 306, 414, 422, 599). Dans son développement relatif à la violation de l’article 2 TUE, la Cour ne renvoie explicitement qu’aux paragraphes portant sur la violation du droit à la dignité humaine ; le parallèle est d’ailleurs frappant, entre le raisonnement l’ayant mené à constater la violation de l’article 1er de la Charte (§§ 488-489), et celle de l’article 2 TUE (§§ 554-555). Or, le constat de la Cour selon lequel le droit à la dignité humaine « constitue la base même des droits fondamentaux » (§ 486) pourrait amener à interpréter l’article 1er de la Charte comme exprimant l’essence de ces droits[footnoteRef:24].  [24:  J. Morijn, « Op-Ed: (The Hamburger of) EU Values Protection in Commission v. Hungary: A Riddle, Wrapped in a Mystery, Inside an Enigma », EU Law Live, 29 avril 2026. ] 

Pourrait-on considérer que le critère de l’atteinte à l’ « essence » d’un droit permet d’apprécier la gravité de la violation de l’article 2 TUE, comme suggéré par la Commission ? Dans l’affirmative, il n’en demeure pas moins que la notion d’essence est élusive. Elle renverrait au contenu indérogeable d’un droit – ce qui coïnciderait entièrement avec certains droits, comme le droit à la dignité humaine, et traduirait un ‘noyau dur’ pour d’autres[footnoteRef:25]. Cependant, même cette explication ne tranche pas le débat : l’atteinte au noyau dur d’un droit peut être identifiée dans une perspective institutionnelle ou subjective, selon que l’on considère que le droit est vidé de sa substance en tant qu’institution, ou selon le point de vue de l’individu victime de l’atteinte[footnoteRef:26].  [25:  K. Lenaerts, « Limits on Limitations: The Essence of Fundamental Rights in the EU », Ger. Law J., 2019, vol. 20, no 6, pp. 783‑784.]  [26:  S. Van Drooghenbroeck et C. Rizcallah, « The ECHR and the Essence of Fundamental Rights: Searching for Sugar in Hot Milk? », Ger. Law J., 2019, vol. 20, no 6, p. 912.] 

Finalement, reste à savoir dans quelle mesure ce double critère (« manifeste » et « particulièrement grave ») doit être complété d’un troisième : « de telles violations étant incompatibles avec l’identité même de l’Union en tant qu’ordre juridique commun d’une société caractérisée par le pluralisme ». On retrouve ici, entre les lignes, ce « quelque chose de plus » souligné par l’avocate générale[footnoteRef:27]. Doit-on y voir la traduction de la « négation de valeurs », proposée par cette dernière, en une incompatibilité avec l’identité de l’Union ?  [27:  Conclusions de l’avocate générale Ćapeta, Commissions / Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, points 35-36.] 

Quelles conséquences pour l’ordre constitutionnel européen ?
Au-delà du cas d’espèce, l’arrêt Commission/Hongrie entraine une série de conséquences pour l’ordre constitutionnel européen. L’article 2 TUE est ainsi érigé, tel un colosse, en obligation juridiquement contraignante et justiciable à l’égard des États membres. Cette évolution entraînera sans doute des conséquences concrètes pour le fonctionnement de l’Union. Il nous semble toutefois que celles-ci demeureront trop fragiles pour être, à elles seules, capables d’endiguer des reculs systémiques observés au sein des démocraties libérales européennes (A). Par ailleurs, cette consécration soulève de nombreuses interrogations, notamment quant à l’articulation entre les valeurs de l’Union et le respect des identités nationales des États membres (B).
A. Les conséquences limitées et incertaines du constat d’une violation de l’article 2 TUE
Même en l’absence de l’article 2 TUE, le recours introduit par la Commission à l’encontre de la Hongrie paraissait suffisamment solide. La reconnaissance de la violation de cet article revêt néanmoins une forte portée symbolique[footnoteRef:28] (ou diagnostique[footnoteRef:29]), ainsi que des conséquences plus concrètes, quoique limitées.  [28:  P. Dupont, op. cit., pp. 506‑507.]  [29:  L. S. Rossi, « ‘Concretised’, ‘Flanked’, or ‘Standalone’? Some Reflections on the Application of Article 2 TEU », European Papers, 2025, vol. 10, n° 1, p. 22.] 

Premièrement, le constat d’une violation des valeurs de l’Union pourrait impacter le montant des astreintes potentielles, dans le cas où la Commission estimerait que la Hongrie ne se conforme pas au présent arrêt (article 260 TFUE)[footnoteRef:30]. La violation distincte de l’article 2 TUE jouerait également un rôle dans le suivi de l’arrêt. Elle permettrait d’assurer que les mesures prises par l’État membre concerné ne se limitent pas à une réponse superficielle aux violations constatées dans d’autres domaines du droit européen (comme dans le cas présent, en matière de libre prestation de services), mais remédient réellement à la situation plus large et à la violation des valeurs de l’Union[footnoteRef:31]. [30:  P. Craig, op. cit. ; L. Kaiser, A. Knecht et L.D. Spieker, op. cit. ; Conclusions de l’avocate générale Ćapeta, Commissions / Hongrie (Valeurs de l’Union), C-769/22, point 232.]  [31:  J. Morijn, op. cit.] 

Deuxièmement, le constat d’une telle violation pourrait entraver la coopération entre États membres. Pour reprendre les termes de la Cour, la prémisse selon laquelle ces derniers partagent et reconnaissent les valeurs issues de l’article 2 TUE « implique et justifie l’existence de la confiance mutuelle entre les États membres dans la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le respect du droit de l’Union qui les met en œuvre »[footnoteRef:32]. L’arrêt actuel ébranle cette prémisse, ce qui pourrait justifier des limites au principe de confiance mutuelle.  [32:  Arrêt Hongrie / Parlement et Conseil, C-156/21, point 125 ; arrêt Pologne / Parlement et Conseil, C-157/21, point 35 ; arrêt du 6 mars 2018, Achmea, C-284/16, EU:C:2018:158, point 34 ; avis du 18 décembre 2014, Adhésion de l’Union à la CEDH, 2/13, EU:C:2014:2454, point 168.] 

Rappelons à cet égard que la Cour a déjà admis des limites à ce principe, dans le cadre d’un mandat d’arrêt européen : elle avait alors accepté qu’une juridiction nationale puisse en refuser l’exécution, en dépit du principe de confiance mutuelle qui forme la pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière pénale, du fait des violations de l’indépendance judiciaire en Pologne, notamment attestées par l’enclenchement de la procédure de l’article 7, §1er TUE ayant démontré un risque réel de violation des valeurs de l’Union[footnoteRef:33].  [33:  Arrêt du 25 juillet 2018, Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU, EU:C:2018:586, point 41. Voy., sur les exceptions à la confiance mutuelle, C. Rizcallah, « La présomption, vice de l’ignorance ? L’avenir du principe de confiance mutuelle à l’heure de la crise des valeurs dans l’Union européenne », JDE, 2020, pp. 386-393. ] 

Troisièmement, la possibilité d’invoquer l’article 2 TUE comme motif autonome d’un recours en manquement s’ajoute aux autres instruments de protection des valeurs de l’Union. Nous pensons immédiatement à la procédure prévue à l’article 7 TUE, laquelle permet de constater un « risque clair de violation grave » ou une « violation grave et persistante » – en soulignant que les termes choisis par la Cour (« violations manifestes et particulièrement graves ») se rapprochent fortement de la formulation dudit article. La jurisprudence issue de l’arrêt Commission/Hongrie pourrait ainsi créer une « structure parallèle ». Cependant, les seuils de majorité requis pour mettre en œuvre l’article 7 TUE au Conseil et au Conseil européen (en particulier pour constater une violation effective) rendent peu probable le risque de redondance – les tentatives à l’égard de la Pologne et de la Hongrie l’ont bien démontré. Qui plus est, ces procédures ne nous semblent pas incompatibles, notamment du fait de leur nature différente – l’une étant politique, l’autre judiciaire. Leur activation simultanée pourrait même se révéler bénéfique, le constat d’un risque de violation des valeurs dans le cadre de la procédure de l’article 7 TUE pouvant être mobilisé par la Cour[footnoteRef:34]. Il est cependant vrai que le choix de recourir à l’une ou l’autre procédure – voire aux deux – n’est pas guidé par les traités[footnoteRef:35].  [34:  Arrêt Minister for Justice and Equality (Défaillances du système judiciaire), C-216/18 PPU.]  [35:  B. Riedl, op. cit. ] 

À l’article 7 TUE s’ajoute le mécanisme, plus récent, de conditionnalité financière, institué par le règlement 2020/2092[footnoteRef:36]. À nouveau, le risque d’empiètement est limité. Bien que ledit règlement fasse référence à l’ensemble des valeurs de l’Union (art. 2a), il ne permet de sanctionner que la violation des principes de l’État de droit pouvant mettre en péril les intérêts financiers de l’Union (art. 1er), laquelle doit au surplus concerner l’une des situations visées à l’article 4, paragraphe 2. De plus, sa finalité consiste à protéger le budget de l’Union, de sorte que de telles violations ne permettent d’actionner ce règlement que « pour autant qu’il existe des motifs raisonnables de considérer qu’elles aient une incidence budgétaire »[footnoteRef:37]. En revanche, l’existence d’un lien réel entre ces violations et une atteinte (ou un risque sérieux d’atteinte) à la bonne gestion financière de l’Union suffit, sans qu’il ne soit nécessaire d’atteindre un certain seuil de gravité[footnoteRef:38].  [36:  Règlement (UE, Euratom) du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre 2020, relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union (JO, 2020, L 433I, p. 1). ]  [37:  Arrêt Hongrie / Parlement et Conseil, C-156/21, point 174 et arrêt Pologne / Parlement et Conseil, C-157/21, point 213.]  [38:  Arrêt Hongrie / Parlement et Conseil, C-156/21, point 176 et arrêt Pologne / Parlement et Conseil, C-157/21, point 215.] 

Enfin, la jurisprudence antérieure de la Cour devra être conciliée avec ces nouveaux développements, en particulier le principe de non-régression reconnu dans l’arrêt Repubblika[footnoteRef:39]. Certains auteurs considèrent qu’une telle autonomisation de l’article 2 TUE, amenant à l’identification d’exigences minimales en découlant, rendrait superflu le principe de non-régression[footnoteRef:40]. La Cour, pour sa part, fait non seulement référence au principe de non-régression dans son arrêt Commission/Hongrie, mais l’étend à l’ensemble des valeurs visées à l’article 2 TUE – et non plus seulement à l’État de droit (§ 524). Elle semble dès lors maintenir les deux options, sans pour autant offrir de pistes permettant d’articuler ses enseignements.  [39:  Arrêt du 20 avril 2021, Repubblika, C-896/19, EU:C:2021:311. ]  [40:  M. van den Brink, « A Constitutional Court without a Constitutional Compass », Verfassungsblog, 24 avril 2026 ; J. Scholtes, « Constitutionalising the end of history? Pitfalls of a non-regression principle for Article 2 TEU », Eur. Const. Law Rev., 2023, vol. 19, no 1, pp. 82‑83.] 

Finalement, reste à s’interroger sur la réelle plus-value qu’apporte la mobilisation de l’article 2 TUE en tant que véritable base autonome : était-ce réellement nécessaire et qu’ajoute concrètement une telle consécration ? N’aurait-il pas suffi de constater de graves violations de la Charte des droits fondamentaux, lesquelles étaient déjà susceptibles d’entraîner des sanctions pécuniaires, des exceptions au principe de confiance mutuelle, ainsi que l’utilisation du recours en manquement comme instrument de protection des valeurs fondatrices de l’Union ? En toute hypothèse, il nous semble que l’invocation de l’article 2 TUE n’est pas, à elle seule, de nature à résoudre les éventuels problèmes systémiques touchant aux valeurs de l’Union. Dès lors, la pertinence de son invocation peut légitimement être interrogée.
B. L’identité nationale 
Cette consécration est, au demeurant, susceptible de soulever des interrogations, voire des tensions, quant à son articulation avec le principe d’attribution des compétences, comme cela a été évoqué plus haut, mais également avec le principe du respect de l’identité nationale des États membres.
L’engagement des États membres à respecter les valeurs de l’Union (article 2 TUE) est complété par l’obligation, pour l’Union, de respecter l’identité nationale de ces derniers (article 4, paragraphe 2, TUE). Ces deux dispositions sont souvent présentées dans un rapport paradoxal, voire conflictuel : l’une exerçant une force centrifuge, l’autre centripète[footnoteRef:41]. La Cour résout ici cette tension en interprétant l’article 2 TUE comme un cadre, au sein duquel peuvent exister des divergences dues à l’identité nationale propre de chaque État membre, mais auquel l’article 4, paragraphe 2, TUE ne peut déroger.  [41:  S. Rehling Larsen, « The erosion of constitutional tolerance », Int. J. Const. Law, 2026, p. 14.] 

Par cette interprétation, la Cour confirme une tendance dessinée au fil de ses plus récents arrêts en la matière, notamment RS[footnoteRef:42] et Commission c. Pologne (Contrôle ultra vires de la jurisprudence de la Cour de justice par une cour constitutionnelle)[footnoteRef:43]. Elle y avait établi que l’identité nationale des États membres peut être affectée par les exigences liées au respect des valeurs de l’Union inscrites à l’article 2 TUE[footnoteRef:44], de sorte que l’article 4, paragraphe 2, TUE « ne saurait dispenser les États membres du respect des exigences découlant » de l’article 2 (et 19) TUE[footnoteRef:45]. L’arrêt Commission/Hongrie poursuit un pas plus loin, explicitant que l’article 4, paragraphe 2, TUE « ne protège qu’une conception des identités nationales […] qui est conforme aux valeurs consacrées à l’article 2 TUE » (§ 562).  [42:  Arrêt du 22 février 2022, RS (Effet des arrêts d’une cour constitutionnelle), C-430/21, EU:C:2022:99.]  [43:  Arrêt du 18 décembre 2025, Commission c. Pologne (contrôle ultra vires de la jurisprudence de la Cour de justice par une cour constitutionnelle), C-448/23, EU:C:2025:975.]  [44:  Arrêt RS (Effet des arrêts d’une cour constitutionnelle), C-430/21, point 43 : (« […] dans le choix de leur modèle constitutionnel respectif, les États membres sont tenus de se conformer, notamment, à l’exigence d’indépendance des juridictions qui découle de ces dispositions du droit de l’Union [art. 2 et 19 TUE] » et arrêt Commission c. Pologne (contrôle ultra vires de la jurisprudence de la Cour de justice par une cour constitutionnelle), C-448/23, point 191.]  [45:  Arrêt Commission c. Pologne (contrôle ultra vires de la jurisprudence de la Cour de justice par une cour constitutionnelle), C-448/23, point 191.] 

Bien que cette tendance de la Cour s’explique aisément par la volonté de se prémunir contre d’éventuels abus de la notion d’identité nationale par certains gouvernements d’États membres agissant de mauvaise foi, elle n’est pas sans susciter des inquiétudes quant au risque de déséquilibre dans l’articulation entre les valeurs de l’Union et l’identité nationale des États membres[footnoteRef:46]. En particulier, le monopole de la Cour pour interpréter le droit de l’Union implique qu’elle seule serait en mesure de déterminer les contours du cadre imposé par l’article 2 TUE. Il sera, à notre estime, indispensable d’entretenir un ‘dialogue constitutionnel’ avec les juges nationaux. Comme l’a prouvé la saga Taricco, si des frictions sont possibles, un tel dialogue peut donner lieu à une dynamique constructive[footnoteRef:47]. À cet égard, il est crucial de se rappeler que les valeurs de l’Union dérivent, en premier lieu, de l’ordre constitutionnel des États membres. [46:  B. Riedl, op. cit.]  [47:  R. Bifulco et D. Paris, « The Italian Constitutional Court », in A. Von Bogdandy, P. Huber et C. Grabenwarter (dir.), The Max Planck Handbooks in European Public Law, 1re éd., Oxford, Oxford University Press, 2020, p. 499. ] 

Conclusion 
En définitive, l’arrêt Commission/Hongrie s’inscrit dans le contexte plus large de la crise traversée par plusieurs États membres de l’Union, depuis plus d’une décennie. Dans cet arrêt, pour la première fois, la Cour de justice reconnaît explicitement la portée juridique autonome de l’article 2 TUE, véritable clé de voûte de l’Union des valeurs.
Une telle consécration pourrait donner l’impression que cette disposition devient un véritable colosse normatif : désormais, un État membre qui porterait atteinte, de manière manifeste et particulièrement grave, aux valeurs consacrées à l’article 2 TUE pourrait voir sa responsabilité engagée devant la Cour. L’évolution est, à bien des égards, considérable. Elle confère à la Cour de justice un pouvoir accru, tant en ce qui concerne l’étendue du champ de son contrôle que la définition substantielle des exigences découlant des valeurs de démocratie, d’État de droit et de protection des droits fondamentaux.
Cette avancée ne doit toutefois pas être surestimée. D’une part, il paraît difficile d’imaginer l’existence de violations manifestes et particulièrement graves des valeurs de l’article 2 TUE qui ne constitueraient pas, simultanément, une violation d’autres règles du droit de l’Union. D’autre part, les conséquences concrètes attachées à la reconnaissance autonome d’une violation de cet article demeurent encore incertaines. Surtout, la Cour de justice ne saurait, à elle seule, résoudre les crises que traversent les démocraties nationales. Les expériences polonaise et hongroise l’ont démontré : l’érosion démocratique ne peut être endiguée durablement que par le fonctionnement même des mécanismes démocratiques au sein des États concernés.
Si l’Union peut contribuer à ouvrir la voie au changement, celui-ci doit nécessairement s’enraciner au niveau national et politique. Cela suppose de garantir les conditions d’un véritable débat démocratique, permettant notamment aux forces d’opposition, à la société civile et aux contre-pouvoirs institutionnels de se développer pleinement. L’Union a, à cet égard, un rôle essentiel à jouer.
La portée de cette consécration apparaît ainsi avant tout symbolique. Elle n’est néanmoins pas sans risque. L’affirmation d’une compétence aussi ambitieuse de la Cour de Luxembourg ne manquera pas de susciter des débats doctrinaux nourris et peut-être d’éventuelles tensions avec certaines juridictions constitutionnelles nationales, qui pourraient percevoir dans cette évolution une extension préoccupante du pouvoir juridictionnel de l’Union. Dès lors, si l’arrêt Commission/Hongrie constitue incontestablement une étape majeure dans la consolidation de l’Union des valeurs, il conviendra de rester attentif à sa réception future au sein des ordres juridiques nationaux.
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